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Macron poursuit sa guerre sociale contre 
l’ensemble des classes populaires. Après les 
ordonnances cassant le Code du travail, puis 
l’offensive engagée pour instaurer le tri social à 
l’école et avant la réforme de l’assurance chômage, 
le gouvernement a décidé de s’en prendre à tous 
les services publics.

SALARIÉS DU PUBLIC, DU PRIVÉ,
TOUS ATTAQUÉS

Tout ce qui n’est pas « rentable » doit être 
restructuré ou fermé : des hôpitaux, des écoles, des 
bureaux de poste, des lignes de trains, des 
trésoreries, des antennes de Caisses d’Allocations 
familiales… 

C’est dans ce contexte que le 1er février, le 
gouvernement a lancé une 
at taque sans précédent 
contre les fonctionnaires. 
Hormis l’armée et la police, 
les budgets vont fondre. 
L’objectif  est de supprimer 
120 000 fonctionnaires d’ici à 
2022 e t de généra l iser 
l’emploi de contractuels, eux 
qui n’ont même pas les droits 
des salariés du privé et dont 
on peut se débarrasser plus 
facilement. 

E t l e g o u v e r n e m e n t 
compte éga lement s ’en 
p r e n d r e a u x m a i g r e s 
protections offertes par le « statut » de 
fonctionnaires, entre autres par un « plan de 
départs volontaires», c’est à dire de licenciements 
déguisés, comme dans le privé.

ATTAQUER LES CHEMINOTS, C’EST ATTAQUER 
L’ENSEMBLE DU MONDE DU TRAVAIL

Dans le rapport remis la semaine dernière au 
gouvernement, Spinetta – l’ancien patron d’Air 
France – propose cette fois de s’en prendre au 
« statut » des cheminots. Pour mener son offensive, 
le gouvernement présente les cheminots comme 
accrochés à leurs « privilèges ». Mais où sont les 
« privilèges » quand on sait que l’embauche se fait 
le plus souvent au SMIC et que de nombreux 
cheminots prennent leur retraite, avec un salaire qui 
ne dépasse pas 1 500 euros par mois ? Où sont les 
privilèges lorsque les horaires décalés sont la 

norme, avec des plannings parfois bouleversés au 
dernier moment ?

En fait, les cheminots connaissent les mêmes 
problèmes que partout ailleurs: des salaires qui 
stagnent et des postes de plus en plus difficiles à 
tenir, faute d’embauches. Sans oublier que de plus 
en plus de cheminots, aujourd’hui, comme à La 
P o s t e o u d a n s l e s h ô p i t a u x , s o n t d e s 
« contractuels » ou des CDD. 

Le seul prétendu « privilège » de ceux qui ont 
encore le statut cheminot, c’est la sécurité de 
l’emploi. Un « privilège » qu’il faudrait justement 
étendre à tous les salariés ! Or, ce que veulent le 
gouvernement et la direction de la SNCF, c’est 
pouvoir licencier en toute liberté et étendre la 
menace du chômage à l’ensemble des salariés de 
la SNCF !

TOUS ENSEMBLE 
CONTRE CE GOUVERNEMENT
Mais à force de multiplier les 
a t taques tous az imuts , le 
gouvernement fait monter la 
colère contre lui.
Dans les hôpitaux, les grèves se 
multiplient. Contre les réformes 
de l’enseignement qui cherchent 
à exclure encore plus les jeunes 
des famil les populaires de 
l’accès à l’université, lycéens, 
étudiants et enseignants ont 

commencé à se mobiliser. Une 
grève des travailleurs sans papiers a également 
démarré dans l’intérim, depuis une semaine. A 
Pimkie, Carrefour ou Castorama, les plans de 
licenciement ne passent pas. 

Jeudi 22 mars, une journée de grève et de 
manifestation est appelée dans la fonction publique. 
Le même jour, la CGT appelle à une manifestation 
nationale des cheminots pour la défense de leur 
« statut ». Cette date peut être l’occasion d’un 
premier tous ensemble, secteur privé et public, 
lycéens, étudiants et salariés réunis.

Même si pour gagner et faire reculer ce 
gouvernement, une seule journée de grève ne 
suffira pas. Car ce qui est bien à l’ordre du jour, 
c’est la construction d’un mouvement d’ensemble, 
d’une grève générale reconductible qui soit à même 
de bloquer le pays, comme il y a presque 50 ans, en 
mai-juin 1968.



ENCORE UN MENSONGE: LES REVENUS 
DE GHOSN NE VONT PAS BAISSER DE 30%

En fait,  l’annonce ne concerne que la partie fixe 
du salaire de  Ghosn chez Renault. En 2016, elle 
était  de 1,2 millions d’euros sur un total touché, 
cette même année, de 7 millions d’euros.

La plus gros de ce que touche Ghosn est 
constitué de primes variables de performances 
mesurées par les profits ramassés  pour permettre 
une augmentation des dividendes. Nul doute 
qu’avec les records annoncés pour 2017 en terme 
de profits, Ghosn va s’attribuer des primes de 
performance record. On parie : ce que Ghosn va 
toucher en plus du côte primes variables sera 
supérieur à la baisse de 30 % annoncée pour sa 
partie fixe. Salut l’artiste ! 

En même temps, Ghosn est le « chef » chez 
Nissan, Autovaz, et depuis quelques mois, 
Mitsibushi.  Comme au jackpot, ses revenus 
s’accumulent. A  l’origine de l’enrichissement de ce 
bonhomme, il y a nous, les travailleurs et les 
travailleuses, qui fabriquons dans le monde, chaque 
année, plus de dix millions de bagnoles. C’est 
même pas le bonhomme qu’il faut changer, c’est 
tout le système !

POUR LES ARMÉES, 
LES MILLIARDS COULENT À FLOTS

Confronté à la grève du 30 janvier dans les 
EHPAD (Etablissements pour personnes âgées 
dépendantes), le gouvernement a péniblement 
trouvé 50 « millions » de rallonge. 

Au même moment, il promet aux armées 295 
« milliards » jusqu’en 2025 : 42 milliards par an ! 

Et il paraît - économies obligent - qu’il faudrait 
supprimer 120.000 postes de fonctionnaires. 
Education, santé, culture, transports… tous les 
budgets des services publics sont à la diète, 
victimes de l’austérité érigée en dogme, pour 
rétablir les équilibres budgétaires. 

Mais les milliards coulent à flots pour financer la 
bombe atomique, les interventions militaires 
extérieures, l’achat de matériels de guerre tous 
beaux, tous neufs. 

Les familles à qui on explique aujourd’hui qu’il 
faut instaurer une sélection à l’entrée à l’université 
parce qu’on n’a soi-disant plus les moyens d’y 
accueillir tous les jeunes qui désirent faire des 
études apprécieront. Avec tous ceux et celles qui se 
serrent la ceinture, victimes du chômage et de 
l’austérité, et privé.e.s de services publics, l’heure 
ne serait-elle pas à se révolter ?

CATASTROPHE HUMANITAIRE AU YEMEN:
LA FRANCE COMPLICE DU DRAME

C’est l’effroi qui domine à la vue des images qui 
nous parviennent de la situation au Yémen:  
bombardements et désolation ; épidémie de 
choléra, la famine pour des millions de yéménites ; 
des enfants fouillant les décharges pour s’alimenter. 

Depuis 2015, la guerre à mort menée par l’Arabie 
Saoudite et ses alliés contre la rébellion houthie, 

soutenue par l’Iran, a conduit - selon l’ONU - à la 
pire crise humanitaire depuis longtemps. 

Mais ce qu’on sait moins, c’est la quantité 
impressionnante de matériel militaire français 
engagé dans cette guerre: bombes, avions 
ravitailleurs, canons Caesar, blindés légers … 
vendus à l’Arabie Saoudite ou aux Emirats du Golfe.  

Interrogée sur ce point sur France Inter, le 9 
février dernier, la ministre de la Défense osait dire 
que « ces armes n’étaient pas censées être 
utilisées ». Du Canada à l’Allemagne, en passant 
par la Hollande, la Norvège et la Belgique, il y a 
pourtant des pays qui ont gelé leurs ventes d’armes 
aux pays engagés dans ce conflit. Pas la France !

CONTRE L’EUROPE FORTERESSE,
BIENVENUE AUX MIGRANT.E.S

Derrière le projet de loi « immigration » présenté 
le 21 février au Conseil des ministres, il y a encore 
l’idée d’une pression migratoire telle que l’Europe et 
la France n’auraient d’autre choix que de se 
barricader. 

Comme s’il était impossible, par exemple, 
d’intégrer aux 67 millions d’habitants du pays, les 
cent mille personnes qui ont demandé l’asile en 
2017. Une augmentation de population de 0,15% : 
l’équivalent de 150 personnes pour une ville de cent 
mille habitants ! 

De la part de gouvernants qui allongent des 
milliards de cadeaux fiscaux aux riches et aux 
entreprises, il est particulièrement odieux de monter 
les plus pauvres d’ici contre les démunis venus 
d’ailleurs. Des Hommes et des femmes qui ont dû 
fuir des pays dont les richesses sont largement 
pillées par « nos » multinationales, des guerres 
dans lesquelles « nos » gouvernants ne sont pas 
pour rien ou des dictatures qu’ils soutiennent. 

Les plus riches de ce monde, les capitalistes et 
leurs capitaux, n’ont pas de mal à s’installer là où ils 
le veulent. Une liberté de circulation et d’installation 
qui devrait être reconnue à tout être humain.

«HONTE À VOUS ! »
Aux États-Unis, c’est la rage d’une étudiante, 

rescapée de la dernière tuerie qui a fait 17 morts 
dans un lycée de Floride. Elle a dénoncé la 
collusion de Donald Trump avec le lobby des armes. 
Une grande partie des politiciens, démocrates 
comme républicains, se font financer leurs 
campagnes par la National Rifle Association (NRA), 
cette association qui a pour but de promouvoir les 
armes à feu aux USA !

Le Président aurait ainsi touché 30 millions de 
dollars. Pour dénoncer cette corruption légale, qui 
empêche le vote de toute loi contre les ventes 
d’armes, une grande marche est annoncée à 
Washington le 24 mars.

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA
www.npa-auto-critique.org

Avec ses tracts, actus, dernières infos, le site «auto-
critique» est une plateforme essentielle à la lutte d’un 
secteur qui ne cesse de résister aux capitalistes
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